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I. ORDRE DU JOUR PROVISOIRE 1/

1. Questions de procédure :

a) Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux
de la session;

b) Adoption du rapport sur la vérification des pouvoirs;

c) Ordre du jour provisoire de la première partie de la
quarante et unième session du Conseil;

d) Ordre du jour provisoire de la réunion directive de
présession du Conseil en septembre 1994;

e) * / Désignation du Président du Conseil à sa quarante et unième
session

2. Politiques commerciales, ajustement structurel et réforme économique :

Accroissement de la participation des pays en développement
et des pays en transition au commerce international des biens
et services : problèmes et perspectives

3. Faits nouveaux et questions qui, dans le cadre des Négociations
d’Uruguay, intéressent particulièrement les pays en développement

4. Développement durable :

Effet de l’internalisation des coûts externes sur
le développement durable

5. Examen des progrès de l’application du Programme d’action pour
les années 90 en faveur des pays les moins avancés

6. Contribution de la CNUCED à la mise en oeuvre du nouveau Programme des
Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans les années 90 :

Promotion des investissements, investissements étrangers
directs, transfert de technologie

7. Examen et évaluation (à mi-parcours) des programmes de travail 2 /

1/ Approuvé par le Conseil à sa 832ème séance (séance de clôture),
le 1er octobre 1993.

/ L’examen proprement dit aura lieu à la reprise de la deuxième
partie de la quarantième session (25-27 mai 1994).
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8. Autres questions relatives au commerce et au développement :

a) Rapport du Groupe consultatif commun du Centre du commerce
international CNUCED/GATT sur sa vingt-sixième session

9. * / Rapports et activités des organes subsidiaires du Conseil :
questions appelant une décision

[à compléter en fonction d’éléments nouveaux]

10. ** / Arrangements relatifs à la célébration du trentième
anniversaire de la CNUCED

11. Questions institutionnelles, questions d’organisation, questions
administratives et questions connexes :

a) * / Traitement des nouveaux Etats membres de la CNUCED aux fins
des élections;

b) * / Composition du Conseil du commerce et du développement;

c) * / Composition des commissions permanentes et des groupes de
travail spéciaux;

d) Désignation d’organismes intergouvernementaux aux fins de
l’article 76 du règlement intérieur du Conseil;

e) Désignation et classement d’organisations non gouvernementales
aux fins de l’article 77 du règlement intérieur du Conseil;

f) Statut de la Communauté européenne au Comité spécial des
préférences;

g) Examen du calendrier des réunions;

h) Incidences administratives et financières des décisions
du Conseil.

12. Questions diverses

13. Adoption du rapport du Conseil.

/ Question renvoyée pour décision à la réunion directive de
présession.

/ Question renvoyée à la réunion directive de présession, mais dont
l’examen pourrait se poursuivre pendant la session.
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II. ANNOTATIONS

Point 1 - Questions de procédure

Le règlement intérieur du Conseil porte la
cote TD/B/16/Rev.4 et Corr.1.

Point 1 a) - Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux
de la session

Ordre du jour

L’ordre du jour provisoire de la deuxième partie de la
quarantième session, approuvé par le Conseil à sa 832ème séance
plénière, le 1er octobre 1993, figure dans la section I
ci-dessus.

Conformément au paragraphe 67 de l’Engagement
de Carthagène, certaines questions ont été renvoyées pour
décision à la réunion directive de présession.

Documentation

TD/B/40(2)/1 Ordre du jour provisoire annoté
TD/B/40(2)/1/Add.1 Additif

Organisation des travaux

Les propositions concernant l’organisation des travaux
de la session, approuvées aux consultations tenues par
le Secrétaire général de la CNUCED le 17 janvier 1994,
sont exposées dans le document indiqué ci-après.

Documentation

TD/B/40(2)/1/Add.2 Organisation des travaux de
la session

Point 1 b) - Adoption du rapport sur la vérification des pouvoirs

"Le Bureau du Conseil examine les pouvoirs et fait rapport
au Conseil" (paragraphe 2 de l’article 17 du règlement
intérieur du Conseil du commerce et du développement).

Documentation présentée pendant la session
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Point 1 c) - Ordre du jour provisoire de la première partie de la
quarante et unième session du Conseil

Conformément à l’article 8 du règlement intérieur
du Conseil, le Secrétaire général de la CNUCED présentera
pendant la session un projet d’ordre du jour provisoire
pour la première partie de la quarante et unième session.

Documentation présentée pendant la session

Point 1 d) - Ordre du jour provisoire de la réunion directive de présession
du Conseil en septembre 1994

Le Conseil pourrait prier le Secrétaire général de
la CNUCED d’établir un ordre du jour provisoire en fonction
de l’évolution de la situation, pas trop longtemps à l’avance,
et de le soumettre à l’approbation des participants aux
consultations organisées conformément au paragraphe 83 de
l’Engagement de Carthagène.

Pas de documentation

Point 2 - Politiques commerciales, ajustement structurel et réforme
économique :

- Accroissement de la participation des pays en
développement et des pays en transition au commerce
international des biens et services : problèmes et
perspectives

Au paragraphe 63 1) de l’Engagement de Carthagène,
la Conférence a souligné qu’il était capital d’assurer
une participation accrue à l’économie mondiale des pays
en développement ainsi que des pays en transition vers
une économie de marché.

Au paragraphe 128, elle a recommandé à la communauté
internationale de soutenir les efforts de réforme commerciale,
d’ajustement structurel et de libéralisation des échanges
déployés par les pays en développement, en améliorant l’accès
aux marchés et en augmentant les apports de ressources
financières.

Au paragraphe 129, la Conférence a invité les Etats
membres "à soutenir le passage des pays d’Europe centrale
et orientale à l’économie de marché, ainsi qu’à libéraliser
leurs régimes commerciaux à l’égard de tous ces pays...
Il est important que les mesures discriminatoires visant
spécifiquement ces pays soient supprimées et que les mesures
non tarifaires qui sont appliquées à leurs exportations
soient assouplies sur la base de la clause de la nation la
plus favorisée. Dans le même temps, le mieux pour servir
les intérêts de l’économie mondiale serait que les régimes



TD/B/40(2)/1
page 6

commerciaux en formation dans les pays d’Europe centrale et
orientale restent ouverts aux importations de tous les
partenaires commerciaux potentiels, sans préjudice des accords
préférentiels conclus en aplication des dispositions
pertinentes de l’Accord général sur les tarifs douaniers et
le commerce. A cet égard, une attention particulière devrait
être accordée aux échanges avec les pays en développement,
conformément aux engagements internationaux concernant l’octroi
à ces pays d’un traitement différencié et plus favorable".

Toujours au paragraphe 129, la Conférence a demandé que
le Conseil "examine périodiquement cette évolution et que
la CNUCED définisse les possibilités que celle-ci offre dans
l’intérêt mutuel des pays en développement et des différents
pays d’Europe centrale et orientale".

Le Conseil sera saisi d’un rapport sur la participation
des pays en développement et des pays en transition au commerce
international, sur les perspectives d’échange entre pays
en transition et les problèmes rencontrés, ainsi que sur la
coopération économique et commerciale entre ces deux groupes de
pays.

Documentation

TD/B/40(2)/7 Politiques commerciales, ajustement
structurel et réforme économique :
Accroissement de la participation
des pays en développement et des pays
en transition au commerce
international des biens et services :
problèmes et perspectives
Rapport du secrétariat de la CNUCED

Point 3 - Faits nouveaux et questions qui, dans le cadre des Négociations
d’Uruguay, intéressent particulièrement des pays en
développement

Dans ses résolutions 45/206 du 21 décembre 1990 et 46/209
du 20 décembre 1991, l’Assemblée générale avait invité
la Conférence à évaluer, lors de sa huitième session, les
résultats des Négociations d’Uruguay. Celles-ci n’ayant pas
encore abouti à l’époque, la Conférence, au paragraphe 144 de
l’Engagement de Carthagène, a prié le Conseil du commerce et
du développement "d’analyser et d’évaluer les résultats des
Négociations d’Uruguay, notamment dans les domaines qui
intéressent ou préoccupent les pays en développement, ainsi que
leurs répercussions sur le système commercial international".

Le Conseil a continué d’examiner l’évolution des
Négociations d’Uruguay à ses sessions ordinaires. Sa troisième
réunion directive, tenue le 27 avril 1993, a été consacrée à
l’étude de la question à un haut niveau. Dans le résumé des
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débats sur ce point qu’il a présenté à la première partie de
la quarantième session du Conseil, le Président a souligné que
la CNUCED avait un rôle important à jouer dans l’analyse et
l’évaluation des résultats de ces négociations.

Dans sa résolution 48/55 du 10 décembre 1993, intitulée
"Commerce international et développement", l’Assemblée générale
a réaffirmé le message adressé par le Conseil du commerce et du
développement aux gouvernements participant aux Négociations
(adopté par le Conseil à la deuxième partie de sa
trente-neuvième session).

Le 15 décembre 1993, l’Acte final des Négociations
d’Uruguay a été adopté par le Comité des négociations
commerciales. Cet instrument, qui prévoit la création
d’une organisation mondiale du commerce, sera officiellement
signé par les participants lors de la réunion ministérielle
du Comité organisée expressément pour cela à Marrakech (Maroc)
du 12 au 15 avril 1994.

Pour aider le Conseil à examiner et évaluer les résultats
des Négociations, le secrétariat lui présentera un bref
document de séance.

Documentation

TD/B/40(2)/CRP.1 Analyse et évaluation
des Négociations d’Uruguay,
en particulier dans les domaines
intéressant les pays en
développement, ainsi que de leurs
répercussions sur le système
commercial international
Note du secrétariat de la CNUCED

Point 4 - Développement durable

- Effet de l’internalisation des coûts externes sur le
développement durable

Par sa décision 402 (XXXIX) du 26 mars 1993, intitulée
"Développement durable", le Conseil a résolu d’examiner,
à la première partie de chacune de ses sessions annuelles,
un aspect du thème "Commerce et environnement", et d’étudier
une autre question ou d’autres questions concernant le
développement durable à la deuxième partie de chaque session.
A cette décision est annexé un rapport, établi conformément
à la résolution 47/191 de l’Assemblée générale, sur les plans
particuliers dressés par le Conseil pour mettre en oeuvre le
programme Action 21.
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Dans sa conclusion 407 (XL) du 1er octobre 1993, relative
au développement durable, le Conseil a constaté qu’il y avait
une large convergence de vues sur la question et que, de l’avis
général, la communauté internationale devait encourager et
soutenir les pays qui s’employaient à promouvoir
l’internalisation des effets externes.

Au paragraphe 4 de la même conclusion, le Conseil a
recommandé l’examen du thème "Effet de l’internalisation des
coûts externes sur le développement durable" à la deuxième
partie de sa quarantième session.

Le Conseil sera donc saisi d’un rapport traitant des
principes fondamentaux de l’internalisation, en particulier
le principe de la tarification des ressources; de l’effet
des distorsions induites par la politique suivie sur le
développement durable; des principaux instruments
d’internalisation et des diverses mesures à prendre
(chapitre III). Le chapitre IV, consacré aux aspects
internationaux de la question, est axé sur les instruments
de coopération pour l’internalisation dans le domaine du
financement, des produits de base, du commerce et des
techniques écologiques. Le chapitre V présente les conclusions
du secrétariat et ses propositions concernant les futurs
travaux de la CNUCED sur l’internalisation.

Documentation

TD/B/40(2)/6 Développement durable : effet de
l’internalisation des coûts externes
sur le développement durable
Rapport du secrétariat de la CNUCED

Point 5 - Examen des progrès de l’application du Programme d’action pour
les années 90 en faveur des pays les moins avancés

Conformément au Programme d’action, à l’Engagement
de Carthagène et à la résolution 45/206 adoptée par l’Assemblée
générale le 21 décembre 1990, le Conseil, depuis 1991, fait
chaque année le point des progrès de l’application du Programme
d’action, à sa session de printemps.

Dans sa résolution 48/171 du 21 décembre 1993, l’Assemblée
générale a notamment souligné l’importance "de mécanismes
effectifs de suivi et de contrôle du Programme d’action".
Elle a aussi noté que l’examen auquel procédait régulièrement
le Conseil du commerce et du développement, sur la base du
rapport annuel relatif aux pays les moins avancés, contribuait
au dialogue entre ces pays et leurs partenaires pour le
développement, et a demandé instamment que cet examen soit
renforcé. L’Assemblée a aussi prié la CNUCED "de prendre
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d’autres mesures novatrices pour fournir et mobiliser l’appui
financier et technique nécessaire à la mise en oeuvre efficace
du Programme d’action".

On se souviendra qu’au paragraphe 7 a) de sa
résolution 45/206, l’Assemblée générale avait décidé que
le Groupe intergouvernemental chargé de la question des pays
les moins avancés de la Conférence des Nations Unies sur
le commerce et le développement se réunirait en 1995 "pour
procéder à l’examen à mi-parcours de la situation de ces pays,
rendre compte à l’Assemblée générale des progrès accomplis
dans la mise en oeuvre du Programme d’action et examiner de
nouvelles mesures au besoin". Ce mandat a été révisé en vertu
de la résolution 48/171 de l’Assemblée qui a décidé
"de convoquer, au début de septembre 1995 ou à toute autre date
appropriée durant le deuxième semestre de 1995, une réunion
intergouvernementale de haut niveau" (par. 16) qu’elle a
appelée "examen global à mi-parcours" (par. 18). L’Assemblée
a souligné que cet examen devrait être organisé par la CNUCED
conformément au paragraphe 140 du Programme d’action et que
ses conclusions devraient lui être communiquées.

L’Assemblée a en outre demandé au Secrétaire général,
comme elle l’avait déjà fait dans sa résolution 46/156,
de réunir les fonds extrabudgétaires voulus pour assurer
la participation d’au moins un représentant de chacun des pays
les moins avancés aux sessions de printemps du Conseil du
commerce et du développement, ainsi qu’aux réunions
préparatoires, et pour permettre aux représentants de ces pays
de prendre activement part à l’examen global.

Dans la même résolution, l’Assemblée a souligné qu’il
importait "de procéder en temps voulu, de manière adéquate
et approfondie, aux préparatifs de cet examen" et a invité
le Conseil du commerce et du développement "à envisager,
à sa session de printemps de 1994, de mettre au point les
activités préparatoires pour l’examen global à mi-parcours,
notamment l’organisation de réunions préparatoires
intergouvernementales, d’experts, sectorielles et
interinstitutions et l’établissement d’une documentation de
fond". Elle a décidé "d’examiner, à sa quarante-neuvième
session, les recommandations du Conseil du commerce et du
développement concernant les préparatifs de l’examen global
à mi-parcours ainsi que la question de la prise en charge des
dépenses nécessaires pour permettre aux représentants des pays
les moins avancés de participer pleinement et effectivement
à cet examen.
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Conformément au paragraphe 66 de l’Engagement de
Carthagène, le document intitulé Les pays les moins
avancés - Rapport 1993-1994 sera disponible.

Documentation

TD/B/40(2)/11- Les pays les moins avancés
UNCTAD/LDC(1993) - Rapport 1993-1994

TD/B/40(2)/11 Idem , Aperçu général
(Overview)

Point 6 - Contribution de la CNUCED à la mise en oeuvre du nouveau
Programme des Nations Unies pour le développement de l’Afrique
dans les années 90 :

- Promotion des investissements, investissements étrangers
directs, transfert de technologie

A sa 816ème séance plénière, le 14 octobre 1992,
le Conseil a adopté une décision concernant la contribution
de la CNUCED à la mise en oeuvre du nouveau Programme des
Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans les
années 90 *** /, dans laquelle il a prié le Secrétaire
général de la CNUCED d’établir pour l’Afrique des études, des
analyses et des rapports spéciaux. Il a également demandé au
secrétariat d’établir, pour sa session de printemps de 1994, un
rapport sur le thème "Promotion des investissements,
investissements étrangers directs et transfert de technologie".

Dans la même décision, le Conseil a prié le Secrétaire
général de la CNUCED de lui présenter, à ses sessions de
printemps, un rapport d’activité sur la contribution de la
CNUCED à la mise en oeuvre du nouveau Programme.

Le Conseil sera donc saisi d’un rapport dont la deuxième
partie décrit certains obstacles à l’investissement rencontrés
en Afrique et la façon dont les pays africains réagissent,
en particulier depuis les années 80. La troisième partie traite
des mesures à prendre pour encourager les investissements
nationaux et étrangers, ainsi que du transfert parallèle de
techniques. Enfin la quatrième partie expose la politique qui
pourrait être adoptée et les initiatives qui pourraient être
prises.

/ Pour le texte de cette décision, voir le rapport du Conseil sur la
première partie de sa trente-neuvième session (TD/B/39(1)/15, chapitre I,
section B.6).
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Un bref rapport sur les activités de la CNUCED contribuant
à la mise en oeuvre du nouveau Programme sera présenté sous
forme de document de séance.

Documentation

TD/B/40(2)/9 Contribution de la CNUCED à la mise
en oeuvre du nouveau Programme des
Nations Unies pour le développement
de l’Afrique dans les années 90 :
promotion des investissements,
investissements étrangers directs,
transfert de technologie
Rapport du Secrétaire général de
la CNUCED

TD/B/40(2)/CRP.2 Contribution de la CNUCED à la mise
en oeuvre du nouveau Programme des
Nations Unies pour le développement
de l’Afrique dans les années 90
Rapport d’activité du Secrétaire
général de la CNUCED

Point 7 - Examen et évaluation (à mi-parcours) des programmes de travail

Aux termes du paragraphe 68 de l’Engagement de Carthagène,
le Conseil doit procéder "à mi-parcours entre les sessions
de la Conférence, à un examen et à une évaluation du programme
de travail du mécanisme intergouvernemental, y compris son
propre programme, des programmes d’assistance technique et,
compte tenu du calendrier fixé à cet égard, du plan à moyen
terme et du budget-programme, de manière à assurer la pleine
intégration de toutes les activités de la CNUCED et à fixer ou
ajuster les priorités pour la période allant jusqu’à la session
suivante de la Conférence".

En approuvant le projet de calendrier des réunions
pour 1994, à la première partie de sa quarantième session,
le Conseil a décidé de reprendre la deuxième partie de sa
quarantième session du 25 au 27 mai 1994, pour procéder à
cet examen à mi-parcours.

Aux consultations tenues par le Secrétaire général de la
CNUCED le 17 janvier 1994, les discussions concernant l’examen
à mi-parcours ont été axées sur une note thématique qu’il avait
établie après un vaste débat informel avec plusieurs
délégations.

Les participants aux consultations ont décidé de créer
un groupe de travail informel de l’examen à mi-parcours, qui
ferait rapport au Conseil lors d’une réunion directive ou de la
session ordinaire d’avril 1994 - l’intention étant d’avancer
au maximum les travaux dans ce domaine et, si possible,
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d’élaborer un projet de document qui serait présenté au Conseil
pour adoption à la reprise de sa session de printemps
(mai 1994).

A l’issue de consultations informelles sur l’organisation
des travaux de la deuxième partie de la quarantième session,
il a été décidé que le Conseil consacrerait deux séances à
l’examen des progrès accomplis par le Groupe de travail
informel et à d’autres aspects des préparatifs de l’examen
à mi-parcours.

Documentation présentée pendant la session

Point 8 - Autres questions relatives au commerce et au développement

Point 8 a) - Rapport du Groupe consultatif commun du Centre du commerce
international CNUCED/GATT sur sa vingt-sixième session

Le Groupe consultatif commun du CCI a tenu sa
vingt-sixième session du 8 au 11 novembre 1993. Le Conseil
sera saisi du rapport de cette session.

L’attention est appelée sur les paragraphe s 9 à 18 dudit
rapport, résumant la déclaration du Directeur chargé du CCI
- dans laquelle il a fourni des renseignements complémentaires
concernant les activités du Centre en 1992 - ainsi que sur le
paragraphe 19 qui présente des propositions pour la célébration
du trentième anniversaire du Centre en 1994.

L’attention est également appelée sur le résumé du débat
général, qui figure dans les paragraphes 20 à 38 du rapport.

Documentation

TD/B/40(2)/8 Note du secrétariat de la CNUCED

ITC/AG(XXVI)/139 Rapport du Groupe consultatif commun
et Add.1 du Centre du commerce international

CNUCED/GATT sur sa vingt-sixième
session

Point 10 - Arrangements relatifs à la célébration du trentième
anniversaire de la CNUCED

Le Conseil étudiera la question des arrangements relatifs
à la célébration du trentième anniversaire de la CNUCED à la
lumière du rapport que lui aura présenté à ce sujet le
Président de la trente-neuvième session à sa réunion directive
de présession.

Pas de documentation
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Point 11 - Questions institutionnelles, questions d’organisation,
questions administratives et questions connexes

Point 11 d) - Désignation d’organismes intergouvernementaux aux fins de
l’article 76 du règlement intérieur du Conseil

La liste des 103 organismes intergouvernementaux admis
à participer aux travaux de la CNUCED est donnée dans les
documents TD/B/INF.106/Rev.5 et Add.1 et 2.

Toute nouvelle demande de désignation fera l’objet d’un
additif au présent document.

Pas de documentation

Point 11 e) - Désignation et classement d’organisations non gouvernementales
aux fins de l’article 77 du règlement intérieur du Conseil

A l’heure actuelle, 162 ONG sont admises à participer aux
travaux de la CNUCED : 75 dans la catégorie générale et 87 dans
la catégorie spéciale. La liste en est donnée dans les
documents TD/B/INF.107/Rev.6 et Add.1.

Toute nouvelle demande de désignation fera l’objet d’un
additif au présent document.

Pas de documentation

Point 11 f) - Statut de la Communauté européenne au Comité spécial des
préférences

Dans une communication datée du 11 mars 1993, adressée
au Secrétaire général adjoint de la CNUCED, la Commission
des Communautés européennes a demandé que la Communauté soit
admise parmi les membres du Comité spécial des préférences,
de même qu’elle avait été autorisée à siéger au Groupe
intergouvernemental d’experts des pratiques commerciales
restrictives.

Dans une lettre du 29 septembre 1993, adressée au
Secrétaire général de la CNUCED au nom de la Communauté
européenne et de ses Etats membres, le représentant permanent
de la Belgique a demandé que la question du statut de la
Communauté au Comité spécial des préférences soit inscrite
à l’ordre du jour de la deuxième partie de la quarantième
session du Conseil.

En approuvant l’ordre du jour provisoire de la deuxième
partie de sa quarantième session, le Conseil a noté qu’à
l’issue de consultations informelles, il avait été décidé que
la question serait inscrite à l’ordre du jour si la délégation
qui l’avait demandé présentait en temps voulu un mémoire
explicatif, conformément au règlement intérieur.
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Comme suite à cette décision, l’Union européenne
présentera un mémoire explicatif.

Documentation

TD/B/40(2)/14 Note du secrétariat de la CNUCED
Statut de la Communauté européenne
au Comité spécial des préférences :
communication présentée par le
représentant permanent de la Grèce
au nom de l’Union européenne.

Point 11 g) - Examen du calendrier des réunions

Le Conseil sera saisi du calendrier révisé des réunions
pour 1994, approuvé aux consultations du Secrétaire général
de la CNUCED et, le cas échéant, d’une note sur les nouvelles
modifications recommandées par le Groupe du calendrier.

Un projet de calendrier indicatif pour 1995 sera annexé
pour les besoins de la planification.

Le Conseil pourra de nouveau se pencher sur la question
à la reprise de la deuxième partie de sa quarantième session,
pour apporter au calendrier tout changement découlant de
l’examen à mi-parcours.

Documentation

TD/B/40(2)/L.1 Examen du calendrier des réunions

Point 11 h) - Incidences administratives et financières des décisions
du Conseil

Le Conseil sera informé pendant la session des incidences
administratives et financières de toutes les propositions dont
il pourrait être saisi.

Point 12 - Questions diverses

Point 13 - Adoption du rapport du Conseil

Conformément à la décision 259 (XXV) du Conseil,
le rapport officiel de ses sessions comporte deux volumes :
a) le rapport du Conseil à l’Assemblée générale, contenant
les résolutions et décisions qu’il a adoptées et tout
autre texte qu’il a décidé de lui communiquer; b) le compte
rendu de ses débats.

Selon l’usage, le rapport sur la deuxième partie de la
quarantième session du Conseil sera présenté à l’Assemblée
générale par l’intermédiaire du Conseil économique et social.
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III. BUREAU DE LA QUARANTIEME SESSION DU CONSEIL DU COMMERCE ET
DU DEVELOPPEMENT, ELU A LA PREMIERE PARTIE DE LA SESSION

Président : M. Al Shérif Fawaz SHARAF (Jordanie)

Vice-Présidents : M. Alfredo A. PINOARGOTE-CEVALLOS (Equateur)
M. Satish CHANDRA (Inde)
M. Mohamed ENNACEUR (Tunisie)
M. Akio IJUIN (Japon)
M. Richard A. PIERCE (Jamaïque)
M. Clarke RODGERS Jr. (Etats-Unis d’Amérique)
M. Ali Ahmed SAHLOUL (Soudan)
M. Yuri AFANASIEV (Fédération de Russie)
M. Jean de SCHOUTHEETE de TERVARENT (Belgique)
M. Zdenek VENERA (République tchèque)

Rapporteur : M. Marcel VAN DER KOLK (Pays-Bas)

Comité de session I

Président : M. Antti HYNNINEN (Finlande)

Vice-Président/Rapporteur : M. Evgueni MANAKINE (Fédération de Russie)

Comité de session II

Président : M. Leslie GATAN (Philippines)

Vice-Président/Rapporteur : M. Hermann ASCHENTRUPP TOLEDO (Mexique)

* * *
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TD/B/40(2)/1 Ordre du jour provisoire annoté
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TD/B/40(2)/1/Add.2 Organisation des travaux de la
session
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Point 4 - Développement durable

- Effet de l’internalisation des coûts externes sur
le développement durable

TD/B/40(2)/6 Développement durable : effet de
l’internalisation des coûts externes
sur le développement durable
Rapport du secrétariat de la CNUCED
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Point 6 - Contribution de la CNUCED à la mise en oeuvre du nouveau
Programme des Nations Unies pour le développement de l’Afrique
dans les années 90 :
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directs, transfert de technologie

TD/B/40(2)/9 Contribution de la CNUCED à la mise
en oeuvre du nouveau Programme des
Nations Unies pour le développement
de l’Afrique dans les années 90 :
promotion des investissements,
investissements étrangers directs,
transfert de technologie
Rapport du Secrétaire général
de la CNUCED

TD/B/40(2)/CRP.2 Contribution de la CNUCED à la mise
en oeuvre du nouveau Programme des
Nations Unies pour le développement
de l’Afrique dans les années 90
Rapport d’activité du Secrétaire
général de la CNUCED

Point 7 - Examen et évaluation (à mi-parcours) des programmes de travail

Documentation présentée pendant la session

Point 8 - Autres questions relatives au commerce et au développement



TD/B/40(2)/1
page 18

Point 8 a) - Rapport du Groupe consultatif commun du Centre du commerce
international CNUCED/GATT sur sa vingt-sixième session

TD/B/40(2)/8 Note du secrétariat de la CNUCED

ITC/AG(XXVI)/139 Rapport du Groupe consultatif commun
et Add.1 du Centre du commerce international
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TD/B/40(2)/14 Note du secrétariat de la CNUCED

Statut de la Communauté européenne
au Comité spécial des préférences :
communication présentée par le
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Pas de documentation
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